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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté modificatif

portant mise à jour de l’arrêté préfectoral du 20 septembre 2017
définissant les réseaux routiers accessibles aux convois exceptionnels 

sous réserve du respect des caractéristiques de poids et gabarit maximales
et des prescriptions associées

Le préfet du Morbihan

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite
  

Vu le code de la route, notamment les articles L.110-3, R.433-1 à R.433-6, R.433-8 à R.433-16 ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à  grande circulation et
son annexe ;

Vu le décret n° 2017-16 du 6 janvier 2017 relatif à la circulation des transports exceptionnels ;

Vu le décret ministériel du 19 mai 2021 nommant Joël MATHURIN, préfet du Morbihan ;

Vu l'arrêté du 4 mai 2006 modifié relatif aux transports exceptionnels de marchandises, d'engins
ou de véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d'une remorque, modifié par arrêté du
28 février 2017, notamment son article 9 bis ;

Vu l’arrêté du 28 avril 2012 modifiant l’arrêté du 4 mai 2006 relatif aux transports exceptionnels de
marchandises,  d’engins  ou  de  véhicules  et  ensembles  de  véhicules  comportant  plus  d’une
remorque ;

Vu l’arrêté  modifié  du  5  juillet  2017  définissant  les  réseaux  routiers  à  portée  nationale  de
transports exceptionnels ;

Vu l’arrêté préfectoral du 03 juillet 2020 portant autorisation de portée locale pour effectuer un
transport exceptionnel de marchandises, d’engins ou de véhicules ;

Vu la note d’informations ministérielle du 22 juillet 2016 relative à la généralisation de la procédure
d’instruction simplifiée des dossiers de transports exceptionnels ;

Vu l'avis de SNCF Réseau Bretagne formulé par courriel en date du 20 mai 2021, concernant les
ouvrages d’art ferroviaires et le franchissement des passages à niveaux ;

Vu l'avis de la direction interdépartementale des routes de l’Ouest (DIRO) formulé par courriel en
date du 8 juin 2021, concernant la sécurité des chantiers et les délais de prévenance ;
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Considérant  la  nécessité  d’actualiser  le  livret  de  prescriptions  et  de  rappeler  l’obligation  de
prévenance des convois auprès des gestionnaires de voirie ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Côtes d’Armor,

ARRÊTE :

Article 1er 

L’article 4 relatif aux caractéristiques maximales des véhicules autorisés, de l’arrêté préfectoral du
20 septembre 2017 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Ces  réseaux  sont  accessibles  aux  convois  exceptionnels  circulant  sous  couvert  d’une
autorisation préfectorale dite « autorisation individuelle » relative à tout ou partie du réseau routier
« 120 tonnes ››, « 94 tonnes » ou « 72 tonnes », dans la mesure où les masses et les dimensions
desdits convois sont inférieures aux caractéristiques maximales suivantes :

- pour le réseau « 120 tonnes », le poids total en charge ne doit pas excéder 120 tonnes,
- pour le réseau « 94 tonnes », le poids total en charge ne doit pas excéder 94 tonnes,
- pour le réseau « 72 tonnes », le poids total en charge ne doit pas excéder 72 tonnes.

Pour les trois réseaux sus-cités, le poids maximal à l’essieu ne doit pas excéder 12 tonnes, et
l'espacement des essieux doit être supérieur ou égal à 1,35 m.

Sur les routes nationales, le poids total en charge des convois autorisés à circuler sur ces trois
réseaux doit être inférieur à 94 tonnes. Tout dépassement de cette masse oblige le convoi à une
procédure d’autorisation complète avec demande d’avis auprès du gestionnaire.

Sur les routes départementales, le poids total en charge des convois autorisés à circuler sur ces
trois réseaux doit être inférieur à 94 tonnes. 
De plus, le gabarit des convois autorisés à circuler sur ces trois réseaux doit être inférieur ou égal
à : 

• pour la longueur, 30,00 m, 
• pour la largeur, 4,50 m, 
• pour la hauteur, 4,50 m. 

Tout dépassement de l’une ou l’autre de ces trois dimensions, et/ou de la masse, oblige le convoi
à une procédure d’autorisation complète avec demande d’avis auprès du gestionnaire.

Les prescriptions générales et particulières relatives à chaque itinéraire ou chaque point particulier
de l’itinéraire sont précisées sur le livret d’informations annexé, mais seule une reconnaissance de
l’itinéraire par le transporteur peut garantir le passage du convoi.

Article 2

L’annexe de l’arrêté préfectoral  20 septembre 2017 susvisé est  remplacée par  celle  jointe au
présent arrêté.
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Article 3

Conformément aux dispositions de l’article R.421-5 du code de justice administrative, la présente
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de
2 mois à compter de sa publication. 

Article 4

Le présent arrêté entrera en vigueur à la date de sa publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Morbihan.

Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le directeur départemental des territoires et
de la mer  des Côtes d’Armor  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan et
transmis aux forces de l’ordre, ainsi qu’aux gestionnaires de voirie et de réseaux concernés.

Vannes, le 7 juillet 2021

Le préfet,

Joël MATHURIN
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Direction du cabinet
Direction des sécurités

ARRÊTÉ MODIFIANT L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
RÉGLEMENTANT LES HORAIRES D’OUVERTURE ET DE FERMETURE

 DES DÉBITS DE BOISSONS DANS LE DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment les titres III et IV du livre III ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu la loi n°2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 19 mai 2021 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN en qualité de
préfet du Morbihan ;

Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de
crise sanitaire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 avril 2015 réglementant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons dans le
département du Morbihan ;

Considérant que si les indicateurs sanitaires sont en amélioration depuis plusieurs semaines, l’épidémie de la covid-19 peut
reprendre rapidement en raison de la circulation de variants plus contagieux ; que des cas de variant Delta ont été détectés
dans le département ;

Considérant par conséquent la nécessité de limiter la durée des rassemblements de personnes dans les débits de boissons
dans la nuit du 13 au 14 juillet 2021 et du 14 au 15 juillet 2021 à l’occasion de la fête nationale dans un contexte sanitaire lié à
l’épidémie  de  covid-19,  la  fête  nationale  étant  traditionnellement  l’occasion  de  rassemblements  de  personnes  qui
constituent un risque accru de propagation du virus de la covid-19 en raison de la promiscuité et du brassage de population
qu’ils génèrent ;

Considérant que tout rassemblement sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au public est organisé de manière à ce que
les mesures d’hygiène et de distanciation sociale soient observées afin de ralentir la propagation du virus ;

Considérant la nécessité qui s’attache à la prévention de tout comportement de nature à augmenter ou à favoriser les
risques de contagion ; 

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet ;

ARRÊTE :

Article 1 : L’article 9 de l’arrêté préfectoral du 23 avril 2015 est modifié comme suit :

« A l’occasion de la fête nationale, les débits de boissons titulaires d’une licence à consommer sur place sont autorisés à
rester ouverts jusqu’à 2 heures du matin dans la nuit du 13 au 14 juillet 2021 et du 14 au 15 juillet 2021 ».

Le reste sans changement. 

Article 2 : La violation des dispositions du présent arrêté est sanctionnée conformément aux lois et règlements en vigueur.
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Article 3 : Le présent arrêté sera en permanence affiché,  de manière apparente,  dans les établissements concernés et
notifié à l’UMIH et au GNI Grand Ouest.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Rennes
dans le délai maximal de deux mois à compter de son entrée en vigueur. Le tribunal administratif de Rennes peut également
être saisi dans les deux mois par l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 5 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les sous-préfets d’arrondissement, le directeur départemental de la sécurité
publique,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départementale,  les  maires  du département  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture ainsi que sur le site internet des services de l’État.

Vannes, le 07 juillet 2021

Joël MATHURIN
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DÉCISION N° 2021-19 
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

 
Le Directeur du Centre Hospitalier du Centre Bretagne, 
 
Vu les articles L.6143-7, L.6145-16, D.6143-33, D 6143-34, D.6143-35, D 6143-36, R.6143-38 du Code de la Santé Publique, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portants droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 
 
Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des 
établissements mentionnés à l’article 2 (1° et 7°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, 
 
Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements publics de santé, 
 
Vu la convention de direction commune établie entre le Centre hospitalier du Centre Bretagne, l’hôpital de Guémené-sur-Scorff et la 
maison d’accueil spécialisé de Guémené-sur-Scorff (Morbihan), 
 
Vu les délibérations des conseils d’administration du Centre hospitalier du Centre Bretagne en date du 24 juin 2008 et de l’hôpital et de 
la maison d’accueil spécialisé de Guémené-sur-Scorff (Morbihan) en date du 18 juin 2008,  
 
Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS en date du 1er juillet 2016 portant création du GHT « Groupement Hospitalier de Territoire 8 
CENTRE BRETAGNE » 
 
Vu l’arrêté de Madame La Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 12 décembre 2017, portant désignation de 
Madame Carole BRISION, Directeur d’Hôpital, chargé à compter du 9 janvier 2018 des fonctions de Directeur du Centre Hospitalier du 
Centre Bretagne, de la maison d’accueil spécialisé et de l’hôpital A. BRARD à Guémené-sur-Scorff (Morbihan), 
 
Vu la convention de mission de Madame Françoise LE BOT du 27 mai 2021 au 26 septembre 2021 signée par Madame La Directrice 
du Centre de Gestion  
 

DÉCIDE, 
 
Article 1 :  
Délégation de signature est donnée sur la période du 27 mai 2021 au 26 septembre 2021 à Madame Françoise LE BOT, Directeur 
Adjoint Secrétaire générale au sein de l’établissement d’accueil afin de signer au nom de Madame Carole BRISION, Directrice du 
Centre hospitalier du Centre Bretagne, de l’hôpital et de la MAS de Guémené-sur-Scorff (Morbihan), tous les actes relatifs aux affaires 
relevant de ses attributions, pièces comptables incluses – à l’exclusion des actes mentionnés à l’article 5 qui suit. 
 
Les attributions de Madame Françoise LE BOT sont les suivantes (compétences sur le Centre Hospitalier du Centre Bretagne, de 
l’hôpital de Guémené-sur-Scorff et de la MAS de Guémené-sur-Scorff (Morbihan) : 
 

1- Affaires générales : 
- Assistance au traitement du courrier - requêtes de la direction générale 
- CODIR : préparation et suivi mise en œuvre décisions 
- Instances : procédure de suivi de la mise en œuvre des décisions et suivi 
- Veille réglementaire sur AAP et évolutions hospitalières 
- Actualisation : RI et Convention constitutive GHT ; RI du CHCB  
- Assistance sur dossiers contentieux affaires générales et RH 
- Stratégie : proposer au chef d’établissement des axes d’approfondissement du GHT, de renforcement du lien ville-hôpital, 
de développement de partenariats éventuels avec les autres hôpitaux 
 

2- Missions ponctuelles : 
- Cellule de crise : coordination et tableau de suivi mise en œuvre - liens tutelles - notes, courriers, audioconférences, etc. 
- Mise en œuvre d’un partenariat renforcé avec la faculté de médecine de Rennes (accueil étudiants) 
- Création d'un fonds de dotation  
 

Ces missions ne sont pas exhaustives et sont appelées à évoluer au fil de l’actualité hospitalière, des attentes des autorités de tutelle et 
des contraintes institutionnelles. 
Les documents signés par Madame Françoise LE BOT en application de cet article 1 porteront la mention « Pour le Directeur et par 
délégation, le Directeur-adjoint ». 
 
Article 2 :  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise LE BOT, tous les actes et documents relatifs aux affaires relevant de ses 
attributions - pièces comptables incluses seront signés par Madame Carole BRISION, Directeur du centre hospitalier du Centre 
Bretagne, de l’hôpital de Guémené-sur-Scorff et de la MAS de Guémené-sur-Scorff (Morbihan). 
 
Article 3 :  
En cas d’absence prolongée de Madame Françoise LE BOT, Madame Carole BRISION, Directeur du centre hospitalier Centre 
Bretagne, de l’hôpital et de la MAS de Guémené-sur-Scorff (Morbihan) désignera le Directeur-adjoint auquel elle attribuera les fonctions 
du délégataire absent. 
 
Les documents signés par les Directeurs Adjoints en application de cet article porteront la mention «Pour le Directeur et par délégation, 
le Directeur-Adjoint». 
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Article 4 :  
Dans le cadre de ses compétences définies à l'article L 6143-7 du Code de la santé publique, Madame Carole BRISION, Directeur du 
Centre hospitalier de Centre Bretagne, sous sa responsabilité, délègue sa signature à Madame Françoise LE BOT, exerçant les 
fonctions de directeur-adjoint Secrétaire générale, aux seules fins de prendre toutes les dispositions réglementaires et individuelles 
nécessaires à l’exercice des compétences liées à la garde de direction telles que définies à l'article 3 du présent arrêté. 
 
Article 5 : 
Pendant les périodes de garde de direction fixées par un tableau, Madame Françoise LE BOT est autorisée à prendre toutes les 
décisions et mesures urgentes s'agissant : 

- de l’exercice du pouvoir de police au sein de l’établissement  
- de la mise en œuvre du règlement intérieur de l’établissement  
- de l’admission des patients  
- du séjour des patients  
- de la sortie des patients  
- du décès des patients  
- de la sécurité des personnes et des biens  
- des moyens de l’établissement, notamment en situation de crise 
- du déclenchement des plans d’urgence et des cellules de crise  
- de la gestion des personnels. 

 
Article 6 : 
Les documents signés par Madame Françoise LE BOT en application de cet article 1 porteront la mention « Pour le Directeur et par 
délégation, le Directeur-adjoint ». 
 
À l’issue de sa période de garde, Madame Françoise LE BOT, outre la rédaction d’un rapport de garde circonstancié, est tenu de rendre 
compte au Directeur des décisions prises en son nom. 
 
Article 7 :  
Par dérogation aux dispositions aux articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 demeurent soumis à la signature exclusive du Directeur : 

o Les notes de service et d’information 
o Les emprunts  
o L’acceptation et le refus des dons et legs  
o Les baux  
o Les actes de vente et d’acquisition d’immeubles 
o Les actions judiciaires  
o Les transactions  
o Les hommages publics 
o Les conventions avec les tiers 
o Les marchés (une décision spécifique est prévue en matière de marché publics et d’achats) 
o Le recrutement des médecins 
o Les courriers à destination des autorités de tutelles et des élus 

 
Article 8 :  
La présente décision peut être retirée à tout moment. Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions du 
délégataire ou du délégant. 
 
Article 9 :  
La présente décision sera publiée au Bulletin des Actes Administratifs de la Préfecture du Département du Morbihan.  
La présente décision sera affichée sur les panneaux d’information pour être portée à la connaissance des personnels et des usagers. 
La présente décision sera adressée aux Trésoriers du Centre Hospitalier du Centre Bretagne et de l’hôpital et de la maison d’accueil 
spécialisé de Guémené-sur-Scorff (Morbihan). 
 

Fait à Noyal-Pontivy, le 27 mai 2021 
 

Le Directeur, 
 

Carole BRISION 
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